
Pays : Équateur   
Commission : CELAC 
Problématique : Comment peut-on renforcer la coopération entre l’Europe et la Communauté des 
États Latino-Américains et des Caraïbes, tout en surmontant les défis environnementaux ? 

L'Équateur est une république située en Amérique du Sud, bordée par la Colombie au nord, le Pérou 
à l'est et au sud, et l'océan Pacifique à l'ouest. Le pays est dirigé par le président Daniel Noboa, en 
fonction depuis 2023. Son gouvernement met l'accent sur la stabilisation économique, la lutte contre 
l'insécurité et le renforcement des relations internationales, notamment avec l'Union européenne. 

La Communauté des États Latino-Américains et Caribéens (CELAC) est une organisation 
intergouvernementale créée en 2010, visant à renforcer l'intégration régionale et à promouvoir une 
coopération équilibrée avec d'autres acteurs mondiaux, notamment l'Union européenne. La question 
de la coopération entre l'UE et la CELAC est essentielle pour le développement économique, social et 
environnemental des deux régions d’une manière indépendante des États Unis. 

Les relations entre l’Europe et la CELAC sont marquées par des liens historiques, notamment entre 
l'Espagne et les territoires hispanophones, et économiques forts, mais elles font face à plusieurs 
défis, notamment la protection de l'environnement, la lutte contre le changement climatique et la 
transition vers une économie verte. L'Équateur, pays riche en biodiversité avec l'Amazonie et les 
Galápagos, est particulièrement concerné par ces enjeux et cherche à concilier développement 
économique et préservation environnementale d’une manière optimale. 

L'Équateur soutient une coopération renforcée avec l'Union européenne basée sur des principes de 
développement durable et de respect mutuel. En tant que signataire de l'Accord de Paris et de 
l'Accord d'Escazú, le pays plaide pour une collaboration accrue sur la protection de la biodiversité, 
l'économie circulaire et le financement de projets verts. 

Sur le plan économique, l’UE, notamment l'Espagne, l'Italie, l'Allemagne, les Pays-Bas et la France, 
sont les principaux partenaires commerciaux de l'Équateur, notamment grâce à l'accord commercial 
multipartite signé en 2016. L'Équateur souhaite approfondir ces relations en facilitant les échanges 
commerciaux tout en garantissant le respect des normes sociales et environnementales. 

L’Équateur estime qu’il est fondamental d’adopter une approche pragmatique et inclusive pour 
renforcer la coopération tout en relevant les défis environnementaux. Il propose la création d’un fonds 
d’investissement vert UE-CELAC, qui permettrait de financer des projets de conservation, de 
reforestation et d’énergies renouvelables en Amérique du Sud. En parallèle, un partenariat 
technologique et scientifique pourrait être mis en place pour favoriser l’échange de connaissances et 
de solutions durables, notamment dans les secteurs de l’agriculture, de la gestion des ressources 
naturelles et des énergies propres. L’intégration de normes environnementales et sociales plus 
strictes dans les accords commerciaux est également une priorité, afin d’assurer un développement 
économique respectueux des écosystèmes. 

L’Équateur plaide aussi pour une coopération accrue dans la protection des écosystèmes fragiles, 
notamment les forêts amazoniennes et les réserves marines. Cette collaboration pourrait passer par 
des initiatives conjointes de surveillance, de protection et de gestion durable de ces espaces naturels. 
Enfin, un dialogue renforcé entre l’UE et la CELAC permettrait d’établir des stratégies communes 
pour lutter contre le changement climatique, en partageant les meilleures pratiques et en définissant 
des engagements mutuels plus ambitieux. 

L’Équateur est un acteur clé dans la coopération entre la CELAC et l'Union européenne. Il défend un 
développement économique, lutte contre le changement climatique et respect des ressources 



naturelles, égal pour tous les pays concernés. Convaincu que l'avenir des relations UE-CELAC 
repose sur une approche durable et inclusive, l’Équateur s'engage à jouer un rôle moteur dans cette 
dynamique de coopération renforcée. 

 

 


